




Jeunes handicapés :

comment trouver un emploi ?















Comment
 faire reconnaître
 mon handicap ?
















Fiche 1 - Qu’est-ce que le handicap ?





Le handicap peut provenir d’origines et de causes diverses, prendre différentes formes, recouvrir différentes réalités et être « visible » ou non.

Même si elle peut parfois paraître réductrice, une classification des principaux types de handicap peut toutefois être envisagée, afin de disposer de quelques repères.





LE HANDICAP MOTEUR


Le handicap moteur consiste en une atteinte, partielle ou totale, des membres inférieurs supérieurs, entraînant des limites dans les déplacements, dans la manipulation des objets ou dans certains gestes à effectuer. Ce handicap peut avoir différentes causes, notamment une maladie, une malformation ou un accident. En fonction de sa gravité, il peut nécessiter l’usage de certains équipements (fauteuil roulant, béquilles, etc.) ou le recours à une aide extérieure pour certains actes de la vie quotidienne.






LE HANDICAP SENSORIEL


Il peut s’agir d’un handicap auditif ou visuel.



Le handicap visuel


Il se traduit par une cécité (personnes aveugles) ou par une malvoyance qui peut être plus ou moins sévère.

Les personnes atteintes d’un handicap visuel ont le plus souvent besoin, pour se déplacer, d’une canne blanche ou d’un chien guide.






Le handicap auditif


Il consiste en la déficience des capacités à entendre (perte du sens de l’ouïe), qui peut toucher une ou deux oreilles et qui peut avoir différents degrés : on parle ainsi de déficience auditive légère, moyenne, sévère ou profonde. Les personnes malentendantes ont, le plus souvent, recours à des prothèses auditives. Ce handicap peut parfois avoir pour conséquence une difficulté à s’exprimer oralement.



À noter !


Il existe dans chaque région des centres d’information sur la surdité (CIS), parfois appelés centres d’action et d’information sur la surdité (CIAS), qui vous accueillent et vous renseignent sur toutes les problématiques concernant le handicap auditif et vous aident à remplir un dossier administratif. Leur intervention est gratuite. Pour trouver les coordonnées du centre dont dépend votre région, le plus simple est de passer par un moteur de recherche et d’entrer « centre d’information sur la surdité » suivi du nom de votre région ou de vous adresser à la maison départementale des personnes handicapées (MDPH, voir p. 27).












LE HANDICAP D’ORIGINE INTELLECTUELLE (OU HANDICAP MENTAL)


Il se définit comme un développement mental incomplet, c’est-à-dire inférieur à ce que l’on peut considérer comme la moyenne en fonction de l’âge. Il se caractérise par une insuffisance des facultés et du niveau global des fonctions intellectuelles, notamment des fonctions cognitives (la capacité à apprendre) ou du langage. Il peut être associé à un autre trouble mental ou physique, ou survenir isolément. La déficience intellectuelle peut être plus ou moins lourde, laissant ainsi une autonomie plus ou moins importante à la personne concernée.



À noter !


Le polyhandicap se définit comme l’association d’une déficience motrice et d’une déficience intellectuelle profonde rendant indispensable l’assistance constante d’une tierce personne pour tous les actes de la vie quotidienne. Les personnes polyhandicapées, dès lors qu’elles ne résident plus dans leur famille, sont le plus souvent accueillies en établissement médico-social.









LE HANDICAP PSYCHIQUE


Souvent confondu avec le handicap d’origine intellectuelle (ou handicap mental), le handicap psychique s’en distingue en ce sens que les capacités intellectuelles de la personne concernée ne sont pas altérées. Ce qui est endommagée, ce sont ses capacités d’intégration sociale, celle-ci restant toutefois parfaitement envisageable dès lors qu’une prise en charge ou un accompagnement est mis en place. Ce type de handicap est lié à une maladie (une psychose, un trouble de la personnalité, etc.) ou peut résulter de certains événements (par exemple, un traumatisme crânien). Le handicap psychique se manifeste le plus souvent à l’âge adulte.






L’AUTISME ET LES TROUBLES ENVAHISSANTS DU DÉVELOPPEMENT (TED)


Les TED, dont l’autisme fait partie, sont des troubles caractérisés par une altération des capacités de communication et de vie en société de l’individu.






LE TROUBLE DE SANTÉ INVALIDANT


Il s’agit d’un trouble induit par une maladie lourde (maladies cardiaques, épilepsie, asthme sévère, insuffisance rénale, cancer, etc.), apparue le plus souvent à l’âge adulte, entraînant des déficiences ou des contraintes particulières (par exemple, une grande fatigabilité nécessitant un repos régulier ou interdisant un effort prolongé).



À noter !


Au terme de la loi, et précisément de l’article L. 114 du Code de l’action sociale et des familles, « Constitue un handicap […] toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant. »

Le handicap doit donc être appréhendé comme les conséquences des déficiences (altérations de certaines fonctions par exemple) dans la vie quotidienne et sociale de la personne. Il doit être apprécié en tenant compte de l’environnement de la personne concernée.












Fiche 2 - Comment obtenir le statut de travailleur handicapé ?





Pour être reconnu travailleur handicapé, il faut déposer une demande auprès de la maison départementale des personnes handicapées. Quelques conditions sont à réunir pour bénéficier de ce statut.





LES CONDITIONS À REMPLIR




Les conditions liées au handicap


Selon la définition qu’en donne le Code du travail, il faut, pour être considéré travailleur handicapé, être une personne « dont les possibilités d’obtenir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par suite de l’altération d’une ou plusieurs fonctions physique, sensorielle, mentale ou psychique ». Il faut donc justifier d’une altération qui entre dans le champ du handicap [fiche 1], et que cette dernière ait des conséquences sur les possibilités de rechercher ou de se maintenir dans l’emploi.

Ainsi, un handicap sensoriel, visuel ou auditif, ou une maladie grave, dès lors qu’ils ont une incidence négative sur la possibilité d’accéder à l’emploi (ou de le conserver) peuvent justifier l’attribution de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH).






La condition d’âge


Pour demander la RQTH, il faut être âgé d’au moins 16 ans (date qui marque la fin de l’obligation scolaire). Exceptionnellement, la demande peut être faite dès 15 ans si, à cet âge, vous avez accompli la scolarité du premier cycle de l’enseignement secondaire.






La condition de nationalité


Pour bénéficier de ce statut, il faut être de nationalité française ou ressortissant d’un pays membre de l’Union européenne, ou d’un autre pays, à condition alors de disposer d’un titre de séjour régulier autorisant à travailler.









LA PROCÉDURE


Hors cas particuliers mentionnés page 18, la demande de RQTH se fait auprès de la maison départementale des personnes handicapées (MDPH) [fiche 4] du département de votre lieu de résidence (coordonnées sur le site www.cnsa.fr). Cette demande se fait au moyen du formulaire unique que vous pouvez retirer auprès de votre MDPH ou récupérer sur Internet (par exemple à l’adresse suivante : www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R19993).



À noter !


Le délai pour obtenir la RQTH varie d’une MDPH à l’autre. Il peut ainsi aller de trois ou quatre mois à sept ou huit mois, voire plus. Il est donc important, si vous décidez d’engager cette procédure, de le faire le plus tôt possible.

Toutes les demandes et les démarches auprès de la MDPH et de la CDAPH sont gratuites. Par ailleurs, les services de la MDPH vous aident et vous informent sur vos droits ; ils peuvent également vous fournir les coordonnées de personnes ou d’institutions susceptibles de vous apporter une aide ou une assistance dans vos démarches (assistant(e) social(e), association de personnes handicapées, mission locale, etc.).




Votre demande devra être accompagnée d’un certificat médical de moins de six mois établi par votre médecin traitant et des autres justificatifs mentionnés dans le formulaire et la notice explicative qui lui est jointe. Les services de la MDPH peuvent vous aider à remplir ce document et à formuler vos demandes.

Sur ce certificat médical, le médécin devra décrire présicément les conséquences de votre handicap ou maladie car il s’agira d’un point essentiel dans l’étude de votre dossier (un mode d’emploi du certificat médical est à disposition de votre médecin auprès des services de la MDPH ou sur Internet ; www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/getNotice.do ?cerfaNotice=52154&cerfaFormulaire=15695). Il peut y joindre des certificats ou rapports récents des autres médecins ou des professionnels qui vous suivent : kinésithérapeuthe, ergothérapeute, psychologue, orthophoniste, etc. En outre, en cas d’atteinte visuelle, un bilan ophtalmologique devra également être produit. Ces documents sont destinés au médecin de l’équipe pluridisciplinaire (voir ci-dessous) ; pour des raisons de confidentialité, vous devrez les regrouper dans une enveloppe fermée qui sera jointe à votre dossier de demande.

Si ce médecin vous a déjà rempli un certificat médical à l’occasion d’une précédente demande auprès de la MDPH (par exemple, dans le cadre d’une demande d’aide à la scolarité) et que, depuis, il n’y a pas eu de modification significative dans votre état de santé, votre état fonctionnel ou votre handicap, il peut se contenter de remplir la rubrique « Certificat médical simplifié ».





La procédure simplifiée

Dans le formulaire de demande auprès de la MDPH, vous pourrez opter pour une « procédure simplifiée » permettant un traitement plus rapide de votre demande de RQTH. Dans ce cas la CDAPH (qui prend la décision [fiche 4]) siégera en formation restreinte et l’instruction de votre demande fera l’objet d’une procédure allégée (par exemple, vous ne serez pas reçu par la CDAPH contrairement à ce qui est prévu dans le cadre de la procédure habituelle). Dès lors, si vous estimez qu’il vous sera utile de pouvoir défendre votre demande devant la CDAPH, éventuellement avec l’assistance d’un tiers, il est préférable de ne pas opter pour la procédure simplifiée. Notez en outre que cette procédure est réservée à certaines demandes auprès de la MDPH (dont la demande de RQTH) et aux situations d’urgence liées principalement à l’existence d’une maladie chronique évolutive grave (sida, hépatite C, etc.).






Si la demande est complète un récépissé (ou un accusé de réception si vous avez transmis votre dossier par la poste) vous sera remis, mentionnant votre numéro de dossier et les coordonnées de votre interlocuteur privilégié au sein de la MDPH. Une évaluation de votre situation sera ensuite effectuée par l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH dont la composition (médecins, ergothérapeute, assistant(e) social(e), spécialistes des questions d’emploi et d’insertion, référent scolarité, etc.), décidée par le directeur de la maison départementale, varie en fonction du demandeur (enfant, adolescent, adulte) et de la nature de la demande (RQTH, demande en rapport avec la scolarité, etc.). Si elle le juge utile, l’équipe pluridisciplinaire peut vous convoquer à la réunion au cours de laquelle sera étudié votre dossier ; si ce n’est pas le cas, vous (ou vos parents si vous êtes encore mineur) pouvez demander à être entendu. Dans tous les cas, vous pouvez vous faire assister par une personne de votre choix (un membre de votre famille, un représentant d’une association intervenant dans le secteur du handicap, votre médecin, etc.). L’équipe pluridisciplinaire (ou un ou plusieurs de ses membres) peut également demander à vous rencontrer à votre domicile pour mieux apprécier le contexte dans lequel vous vivez.



À noter !


Dans le cadre de l’examen de votre demande, il est possible que vous soyez convoqué à une visite médicale par la MDPH. Cela signifie simplement que le médecin de l’équipe pluridisciplinaire (ou un autre membre de cette équipe : psychologue, ergothérapeute, etc.) considère nécessaire de s’entretenir avec vous afin d’apprécier plus précisément votre situation et vos besoins. En aucun cas, il ne s’agira pour lui de remettre en cause les éléments médicaux inscrits dans le certificat médical établi par le médecin qui vous suit.




À partir de cette évaluation et des attentes et besoins que vous aurez exprimés dans votre formulaire de demande (ce que l’on appelle, parfois, le « projet de vie » [fiche 6]), l’équipe pluridisciplinaire rend ensuite un avis qui vous est communiqué (vous aurez quinze jours pour faire des observations) et qui est inclus dans un plan personnalisé de compensation (PPC). Ce dernier peut proposer des réponses aux besoins que l’équipe pluridisciplinaire aura pu identifier : aides individuelles, logement adapté, aide à la communication, etc.

Votre dossier est ensuite remis à la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDPAPH) [fiche 4] : c’est cette commission, à laquelle auront été transmises vos éventuelles observations, qui prend la décision concernant l’attribution de la RQTH, votre orientation professionnelle et les autres demandes que vous aurez pu formuler (par exemple, une demande d’AAH).





Quelques situations particulières

Dans un souci de simplification, une procédure de RQTH sera engagée si vous demandez à bénéficier de l’allocation aux adultes handicapés (AAH).

Si la CDAPH vous oriente vers un établissement ou service d’aide par le travail (Ésat, voir page 35), vers le marché du travail [fiche 5] ou vers un centre de préorientation (CRP, voir page 41), la RQTH vous est délivrée automatiquement.

Une reconnaissance « automatique » de la qualité de travailleur handicapé est prévue dans certaines conditions pour les étudiants en situation de handicap qui doivent effectuer un stage dans le cadre de leurs études [fiche 14].











LA DÉCISION


Vous serez informé, au moins deux semaines à l’avance, de la date et du lieu de la séance au cours de laquelle la CDAPH examinera votre demande de RQTH (et éventuellement vos autres demandes), ainsi que de la possibilité de vous faire assister ou de vous faire représenter à cette séance par la personne de votre choix. La Commission prend ensuite sa décision, qui doit être motivée et vous être notifiée (en principe par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception). La CDAPH peut :



	
soit accorder la RQTH pour une durée de un an à cinq ans (six mois avant l’échéance de ce délai, il faudra penser à demander le renouvellement de la RQTH). Dans ce cas, elle propose également une orientation professionnelle [fiche 6] ;

	soit la refuser, parce qu’elle considère que, compte tenu de sa situation, le demandeur est dans l’impossibilité d’accéder à tout travail ou, au contraire, parce qu’elle considère qu’il a la possibilité d’accéder à un travail dans des conditions normales (il n’a donc pas besoin de la RQTH).





Si la CDAPH ne répond pas à la demande dans un délai de quatre mois, la demande est considérée comme rejetée.






LES RECOURS


Si la décision prise par la CDAPH ne vous convient pas (votre demande de RQTH a été refusée ou alors elle a été acceptée mais avec une orientation différente de celle que vous souhaitiez), vous avez deux types de recours possibles :



	le recours amiable (ou recours gracieux) devant la CDAPH, dans les deux mois qui suivent la notification de la décision contestée. Pour cela, il suffit d’adresser un courrier au secrétariat de la MDPH, dans lequel vous exposez les raisons de votre réclamation. Cette dernière dispose ensuite de deux mois pour vous répondre ; si elle ne répond pas dans ce délai, cela équivaut à un rejet de votre recours amiable ;

	le recours contentieux, c’est-à-dire devant un juge. En l’occurrence, s’agissant de la RQTH ou de l’orientation professionnelle (Ésat, marché du travail ou CRP), il faut vous adresser au tribunal administratif et le saisir dans le délai de deux mois qui suit la notification de la décision que vous contestez. Si vous avez engagé un recours gracieux, ce délai de deux mois est reporté après la fin de cette période de recours.





Les délais et voies de recours sont indiqués dans la notification que vous recevez de la décision prise par la CDAPH. Prenez connaissance de tout cela attentivement pour ne pas perdre vos possibilités de recours.





Information, médiation et possibilité de conciliation

Au sein de chaque MDPH, une personne référente est désignée avec pour mission de recevoir et d’orienter les réclamations individuelles des personnes en situation de handicap (ou de leurs représentants) vers les autorités et services compétents. Si vous avez le moindre doute, il ne faut donc pas hésiter à la saisir ; ses coordonnées vous sont communiquées par votre MDPH.

Avant d’engager un recours gracieux ou contentieux, vous pouvez demander à la MDPH que soit organisée une tentative de conciliation, avec l’intervention d’une personne qualifiée extérieure à la MDPH. Vous avez deux mois pour le faire (par lettre recommandée avec AR adressée à la MDPH) à partir de la notification de la décision que vous contestez (vous pouvez le faire après, mais vous risquez alors de perdre la possibilité d’exercer ensuite vos autres recours). Le conciliateur, choisi sur une liste établie pour chaque MDPH, dispose d’un délai de deux mois pour effectuer sa mission. À la fin de ce délai, il vous remet, à vous et à la MDPH, un rapport comportant des avis ou des recommandations (par exemple, il peut attirer l’attention de la MDPH sur des éléments qui auraient mérité d’être mieux pris en compte). Si le résultat de la conciliation ne vous convient pas, vous pouvez engager un recours gracieux ou contentieux, dont les délais auront été suspendus par l’engagement de cette procédure.














Fiche 3 - Qu’apporte le statut de travailleur handicapé ?





La reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé permet de bénéficier d’un ensemble de mesures et de services destinés, notamment, à faciliter l’insertion professionnelle.





LA RECONNAISSANCE DU STATUT DE TRAVAILLEUR HANDICAPÉ


Demander le statut de travailleur handicapé (sur les conditions et la procédure, voir fiche 2) consiste à faire reconnaître sa capacité à exercer une activité professionnelle. Ce statut permet également la reconnaisance de la situation de handicap et les conséquences qu’elle peut avoir dans l’accès et le maintien dans l’emploi. Cela permet ainsi aux personnes qui souhaitent exercer une activité professionnelle (et à celles qui en exercent déjà une) d’accéder à l’ensemble des mesures de droit commun destinées aux personnes en recherche d’emploi et aux salariés, mais également à un certain nombre de droits spécifiques destinés à compenser, autant que faire se peut, les effets de la situation de handicap.






LES CONSÉQUENCES DE LA RQTH


Être titulaire de la RQTH vous ouvre des droits et des avantages, notamment :



	l’appartenance aux catégories de bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (OETH) [fiche 21] ;

	l’accès prioritaire aux contrats aidés, notamment au contrat unique d’insertion [fiche 17] ;

	la possibilité de bénéficier du soutien du réseau de placement spécialisé Cap emploi [fiche 10] et des aides et services de l’Agefiph [fiche 12] ou du FIPHFP [fiche 26], si votre décision de RQTH s’est accompagnée d’une décision d’orientation vers le marché du travail [fiche 6] ;

	l’accès aux dispositifs spécifiques à l’emploi des travailleurs handicapés (stages de réadaptation, de rééducation ou de formation professionnelle) ;

	la possibilité de bénéficier du nouveau dispositif « d’emploi accompagné » [fiche 13] ;

	l’accès à la fonction publique, par concours ou par recrutement contractuel spécifique [fiche 24], avec des possibilités d’aménagement de son temps de travail ;

	des facilités pour accéder à l’apprentissage [fiche 19] ou au contrat de professionnalisation [fiche 20] ;

	la possibilité de bénéficier d’aménagements d’horaires dans l’entreprise, d’un suivi individuel adapté dans le cadre de la médecine du travail et de règles particulières si le contrat de travail est rompu (par exemple, le doublement du préavis en cas de licenciement).









Les bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés

Les travailleurs bénéficiant de la RQTH font partie des catégories concernées par l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (OETH) [fiche 21] dont relèvent également :



	les victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles (AT-MP) ayant entraîné une incapacité permanente au moins égale à 10 % et titulaires d’une rente attribuée au titre d’un régime obligatoire de sécurité sociale ;

	les titulaires d’une pension d’invalidité attribuée au titre d’un régime obligatoire de sécurité sociale, à condition que l’invalidité des intéressés réduise au moins de deux tiers leur capacité de travail ou de gain ;

	les titulaires de la carte mobilité inclusion (CMI, voir p. 132) portant la mention « invalidité » ;

	les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) ;

	les personnes mentionnées aux articles L. 394 à L. 396 du Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre (victimes d’un acte de terrorisme, sapeurs-pompiers volontaires victimes d’un accident ou atteints d’une maladie contractée en service, etc.). À terme, une information systématique sur leurs droits sera adressée à ces personnes afin qu’elles puissent mieux mesurer l’opportunité d’une demande de RQTH










Par ailleurs, dans le cadre de votre recherche d’emploi, si vous décidez de mentionner votre statut de travailleur handicapé (rien ne vous oblige à le faire, mais cela peut être votre dans intérêt), votre employeur pourra également bénéficier d’aides financières (notamment de la part de l’Agefiph ou du FIPHFP) sous forme de prime à l’embauche ou de subventions pour l’adaptation d’un poste de travail ou l’accès aux lieux de travail.





D’autres droits à connaître

Indépendamment des mesures prévues dans le domaine de l’insertion professionnelle et de l’emploi au profit des titulaires de la RQTH, être reconnu comme personne en situation de handicap permet également, sous conditions, de bénéficier de certaines mesures spécifiques, notamment :



	l’accès prioritaire à un logement HLM. Cela ne veut pas dire que votre demande sera immédiatement acceptée, mais si un logement qui correspond à vos besoins est disponible, vous serez prioritaire pour l’obtenir (renseignements auprès de votre agence départementale d’information sur le logement [ANIL], www.anil.org/lanil-et-les-adil/votre-adil) ;

	des avantages fiscaux, notamment une demi-part supplémentaire pour le calcul de votre impôt sur le revenu ou encore une exonération totale ou partielle de la taxe d’habitation (si vous êtes locataire), de la contribution à l’audiovisuel public (la redevance télé) et de la taxe foncière (si vous êtes propriétaire) de votre habitation principale (renseignements sur le site www.impots.gouv.fr) ;

	la possibilité de bénéficier du dispositif des contrats doctoraux handicap proposés par le ministère en charge de l’Enseignement supérieur aux étudiants porteurs d’un projet de thèse et titulaires de la RQTH ou dont la demande de RQTH a été déposée auprès de la MDPH [fiche 4]. Ce dispositif, complémentaire des autres voies d’accès au doctorat, vise à inciter les étudiants handicapés à poursuivre leur cursus au plus haut niveau de formation afin de bénéficier de la meilleure insertion professionnelle possible (plus de précisions sur le site www.handi-u.fr/). Les doctorants, recrutés sous contrat à durée déterminée, relèvent des aides qui peuvent être attribuées par le FIPHFP [fiche 29], en complément des aménagements mis en œuvre par l’établissement lui-même.
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